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Etats-Unis d 'Amerique._ }?rojet de r~solution revise 

L'Assernblee ~en9rale 1 
Natant avec satisfaction le rapport du Comite d 1experts charge dretudier 

l'action de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de l'inforrnation 

(A/3928) en date du 20 septembre 1958, et les observations (A/Y)t5.) que le 

Secretaire general a presentees sur ce repport le 16 octobre 19581 

Natant en outre les declarations que le Secretaire g~neral a faites a 1a 

682eme eta 1a 689eme seance de 1a Cinquieme Commission au sujet de ltaction 

de 1 'Organisation des Nations Unies dans le dornaine de 1 'information, et notarnment 

la declaration selon laquelle il ''se propose de donner suite aux nom'IJ~euses 

recormnandations excellentes n qui f'igurent au paragraphe 227 du rapport du Comi te 

dtexperts, en f'onction des principes ae base tels qu'illes a interpretes dans 

sa declaration faite ~ la 682~rne seance, 

Rappelant sa resolution 13 (I) du 13 fevrier 1946, modifies par Sa reso• 

lution 595 (VI) du 4 fevrier 1952, ou sent enonces la politique fondamentale de 

l'Organisation des Nations Unies dans le dornaine de l'inforrnation et 1es principes 

a suivre pour la ~~ttre en oeuvre, 

Considerant que, en application de ces resolutions, le Secretaire general 

devrait, dans les limites budgetaires imposees par 1 1Assemblee generale, mettre 

a la disposition de tous les peuples du monde des informations objectives et de 

fait concernant l'Organisation et ses activites, par tout moyen approprie, 
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Estimant que, eu ~gard notamment a.ux recomma.nda.tions ant~rieures du Comi te 

consultatif pour les questions administratives et budgetaires et de la Cinqlli~me 

Commission de l'Assemblee te~aant a fixer un pla.fond pour les depenses d'infor· 

mation, le Secretaire general devrait, conformeu:ent ~ la politique et aux principes 

de base en mati~re d'information, donner la priorite a ltutilisation de taus les 

moyens d'information qui assurent un maximum dtefficacite aux moindres frais, 

Considerant que le Secre·taire general devrai t, plus que par le passe, chercher 

a stassurer la cooperation des gouvGrnements des Etats Membres, des organes prives 

d 'information des masses, des institntions privees, des organisations non gouver

nementales et des educateurs, pour l 1execution du programme dtinformatio~ par lequel 

les peuples du monde sont renseignes sur 1 'Organisation des Nations Unies et ses 

activit~s, 

Considerant qu'il convient d1attacher plus d'importance au fonctionnement 

eta ltefficacite des centres d 1information sans compromettre l'efficacite de 

l'iroportant travail dtinformation execute au Si~ge de l'Organisation, n1 la 

direction centralisee de l'ensemble du programme dtinformation de l'Organisation 

des Nations Unies, 

Decide : 

1. .De prier le Secretaire g~neral d 1envisager avec soin, conformement a 
la politique et aux principes de base de 1 10rganisa.tion des Nations Unies en 

matiere d'information, la mise en oeuvre en 1959 des recomwandations precises 

contenues dans le rapport du Comite d 1experts sur ltinformation, en pretant une 

attention particuliere aux considerations et aux opinions indiquees dans le preambule 

de la presente resolution; 

.2. De prier le Secretaire general de consulter le Comite consu1tatif pour 

les questions administratives et budgetaires au sujet des incidences financieres 

de toute mesure qu 1il envisagera de prendre pour mettre en oeuvre les recom

w~ndations mentionnees au paragraphe 1; 

3. De prier le Secretaire general d'adresser ~ l'Assemblee generale, pour 

sa quatorzHnne session, un rapport sur les progr~s qu 1i1 aura accomplis dans la 

mise en oeuvre des recommandations mentionnees au paragraphe 1, ains:t que sur 

les economies que cette mise en oeuvre aura permis de rea1iser. 


